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Bien que confinés, la lutte continue ! Bien que la crise sanitaire 
fasse rage, la lutte continue ! 
La lutte pour la préservation de nos conquis sociaux, la lutte pour 
acquérir et gagner de nouveaux droits en faveur du monde du 
travail n’a de cesse. 
Le patronat, lui, ne lâche pas les armes, ne les lâchons pas non 
plus. 
Geoffroy Roux de Bézieux, numéro 1 du Médef, comme le séna-
teur LR Retailleau dernièrement, avancent ( et ce n’est pas nou-
veau) l’idée d’un retour en arrière : Allongement de la durée de 
travail hebdomadaire, suppression de jours fériés, de jours de 
congés… 

C’est tout le contraire que préconise le PCF ! Il faut faire de 

cette douloureuse crise une chance pour améliorer le sort des 
travailleurs de ce pays : Par la réduction du temps de travail et 
l’amélioration des salaires, par exemple. 
Pour faire vivre ces propositions, les donner à voir, à lire, à enten-
dre, le PCF a besoin de moyens, notamment financier ! C’est la 
raison pour laquelle la fédération de Loire-Atlantique, faute de 1er 

mai dans la rue, vous propose un brin de muguet virtuel disponi-
ble sur 44.pcf.fr. 50% des recettes de la vente de ce muguet seront 
reversés à xxxx afin de soutenir le personnel soignant. 
Le premier mai donnons au PCF les moyens de la lutte et aidons 
les personnels de la santé ! 

La lutte continue !La lutte continue !La lutte continue !La lutte continue !    



2 

Comment l’Etat aComment l’Etat aComment l’Etat aComment l’Etat a----tttt----il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ?     

Pénurie de masques, de médicaments, manque de respirateurs, diminution du nombre de lits dans les hôpitaux : Comment l’Etat a-t-il 
organisé la dégradation de nos services publics ?  
Explications en 3 infographies : 
 
Pour la privatisation des richesses, contre la défense des services publics. Des choix budgétaires qui bénéficient aux actionnaires et 
grosses multinationales, qui en échange fraudent massivement l’impôt. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En délocalisant et en bradant son industrie, la France a perdu son indépendance sanitaire. Résultat : des médicaments fabriqués à 
l’étranger, multipliant les pénuries. 
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Au final, ces politiques ont mené aux résultats suivants :  

• 6/10 des hôpitaux sont en difficulté financière 

• Le nombre d’Ehpad et hôpitaux privés a explosé 

Les soignants sont moins nombreux qu’ailleurs en Europe 
 
 
 

 

Comment l’Etat aComment l’Etat aComment l’Etat aComment l’Etat a----tttt----il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ? il organisé la dégradation de nos services publics ? (suite) 

Pétition du PCF 
Monsieur le Président, ce n'est pas à nous de payer la crise !Monsieur le Président, ce n'est pas à nous de payer la crise !Monsieur le Président, ce n'est pas à nous de payer la crise !Monsieur le Président, ce n'est pas à nous de payer la crise !    

Monsieur le Président, 
Nous sommes confinés de-
puis le 17 mars et vous avez 
annoncé que cela durerait au 
moins jusqu’au 11 mai. 
Beaucoup d’entre-nous 
voient leurs ressources bais-
ser alors que leurs dépenses 
alimentaires augmentent du 
fait de la fermeture des can-
tines et que la plupart des 
dépenses obligatoires perdu-
rent. Quand les difficultés 
financières s’ajoutent au confinement, c’est insupportable, injuste 
et indigne. 
Nous avons besoin d’une aide immédiate et bien supérieure aux 
premières mesures décidées. Même après le 11 mai, des difficultés 
vont perdurer car nos revenus sont trop bas. 
  
C’est pourquoi nous vous demandons de prendre quatre mesures 
de solidarité nationale : 
- Blocage des prix de l’alimentation, de l’eau, de l’énergie, des télé-

coms et suppression de la 
TVA sur les produits de pre-
mière nécessité 
- Gel des loyers et des prêts 
immobiliers 
- Versement d’une allocation 
exceptionnelle jusqu’à 300 
euros par mois pour les 9 
millions de français.es qui 
vivent en dessous du seuil de 
pauvreté. 
- L’indemnisation à 100 % du 
chômage partiel et l’aug-

mentation du SMIC de 20 % et des plus bas salaires, des minimas 
sociaux et des pensions en conséquence. 
Ces mesures doivent être financées par l’État, les banques et les 
profits des entreprises. 
 
 
 
 
Signez la pétition ici 
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Cette semaine, NLA a rencontré Thomas*, préparateur de 
commandes chez Super U. 
 
NLA: En tant préparateur de commandes dans une grande 

entreprise de distribution, tu fais partie de ceux qui partent 

travailler le matin, afin que le reste de la population, confinée ou 

non, puisse continuer à s'approvisionner. Peux-tu nous dire, en 

quelques mots, quel est ton travail et s'il y a eu des changements 

intervenus depuis l'arrivée du coronavirus et du confinement qui a 

suivi? 

Thomas: En dehors des horaires, il y a 
eu assez peu de changements dans 
mon travail, qui consiste à recevoir les 
commandes vocales par téléphone, à 
aller les prendre pour les disposer sur 
les palettes de mon transpalettes, puis 
à les répartir sur différents quais de 
chargement. Basés à Belle Étoile, nous 
répondons à des commandes pour 
tout le Grand Ouest, Paris, ainsi que 
pour l'export. 
 
NLA: Y-a t'il eu une augmentation des 

commandes, avec la fermeture des 

marchés ouverts, etc...? 
Thomas: Au début du confinement, il y a eu un surcroît de travail, 
lié sans doute aux craintes de pénuries, mais ça s'est calmé au bout 
de deux semaines. 
 
NLA: Tu parlais d'horaires modifiées: 
Thomas: Pour éviter qu'on se croise inutilement avec les collègues, 
les horaires ont été décallées d'un quart d'heure ou d'une demie 
heure. Je fais alternativement une semaine de 4h45 à 12h30 et la 
suivante de 13h00 à 20h15. Alors que j'effectuais 36 heures 3/4, 

mon temps de travail hebdomadaire est maintenant de 38 heures. 
NLA: Vous êtes-nombreux sur le site? 

Thomas: Pour les services administratifs, je ne sais pas, mais dans 
les entrepôts, nous sommes 100 à 120 à se relayer. C'est d'ailleurs 
là qu'il y a eu des changements: au début, on se disait bonjour 
normalement, puis on s'est mis à respecter les distances, les gestes 
barrière... Comme on travaille assez loin les uns des autres, c'est le 
temps de pause qu'il a fallu réorganiser, en trois temps différents, 
dans trois grandes salles et un coin extérieur.   

 
NLA: Y-a t'il des consignes 

spécifiques? 
Thomas: Le matin, après des 
r e m e r c i e m e n t s  e t  d e s 
encouragements, on nous rappelle les 
règles... Les pointeuses ont été 
déplacées pour éviter que nous 
soyons trop proches les uns des 
autres. 
 
NLA: Au niveau du matériel 

d'hygiène? 
Thomas: Il y a eu des ajouts de 
distributeurs de gels hydro-

alcoolique, on nous distribue des lingettes pour désinfecter les 
téléphones, les tableaux des transpalettes et depuis deux semaines 
nos avons la possibilité de porter des masques. 
 
NLA: Et de manière générale, l'ambiance reste bonne? 
Thomas: Au début, il y a eu quelques tensions. En fait, on essaie de 
parler d'autre chose -avec BFM TV en boucle en salle de pause!-, 
tout en gardant nos distances... 
 
 

Le conseil d’État déboute la CGTLe conseil d’État déboute la CGTLe conseil d’État déboute la CGTLe conseil d’État déboute la CGT    

Dans une ordonnance datée du 18 avril der-
nier, la plus haute juridiction administrative 
française a rejeté la requête de la Fédéra-
tion des travailleurs de la métallurgie 
– CGT (FTM-CGT). Celle-ci deman-
dait que soit dressée une liste des 
entreprises du secteur de la métal-
lurgie dont les activités sont essen-
tielles à la Nation et de fermer cel-
les qui ne le seraient pas. Le syndi-
cat demandait également que soit 
renforcées les mesures de protec-
tion au sein des entreprises restées 
ouvertes avec une obligation pour 
l’employeur de fournir vingt mas-
ques par semaine à chaque salarié. 
Le Conseil d’État dans son ordonnance a 
donné raison à l’Union des industries et 
métiers de la métallurgie et aux ministères 
de la santé et du travail. Pour celui-ci, les 
entreprises du secteur sont tellement imbri-

quées les unes aux autres qu’il en devient 
impossible de déterminer celles qui sont 
essentielles à la vie de la Nation ! Très 

concrètement, alors même que le trafic 
aérien a chuté du fait du confinement, les 
usines de la construction aéronautiques, 
elles, restent ouvertes. 

Plus surprenantes encore, les explications 
du Conseil d’État sur les mesures de protec-
tion sanitaire dans les entreprises ressem-

blent à un service après-vente de 
l’action gouvernementale. Après 
avoir enjoint à la population un mes-
sage de confinement stricte, les 
défenseurs du gouvernement ont 
déclarés à l’audience qu’un 
« confinement total n’est pas néces-
saire » : comprendre, les mesures 
sanitaires ne doivent pas empiéter 
sur la production. La demande de la 
FTM-CGT d’obliger l’employeur à 
distribuer des masques aux travail-
leurs à également été rejetée. En 

cause, la priorité donnée au personnel soi-
gnant dans la distribution de masques au 
vue de la faiblesse des stocks, comme une 
reconnaissance de l’impréparation totale du 
gouvernement à telle épidémie. 

Ils travaillent pendant la crise !Ils travaillent pendant la crise !Ils travaillent pendant la crise !Ils travaillent pendant la crise !    



30 organisations (des associations, des syndicats, des partis politi-
ques... ) de Loire-Atlantique ont lancé l’appel « Construisons nos 
jours heureux ! Pour la planète et l’humain ». 
il est, pour ces organisations, nécessaire « d'avancer unis dans la 

prochaine période pour remettre l'Humain et la Planète véritable-

ment au cœur des politiques de demain ». et « préparer ensemble 

le fameux "jour d'après", que nous voulons empli d'espoir en de 

nouveaux ‘’jours heureux’’ » en référence du programme national 
de la résistance. 
 
Rien n’est oublié 
dans leur appel : 
Santé, logement, 
économie, écologie, 
solidarité… 
Sur le plan sanitaire, 
après une mobilisa-
tion qu’ils jugent 
tardive du gouver-
nement ils exigent l’arrêt de toutes les activités économiques non 
essentielles, la réquisition de tous les masques que possèdent ces 
entreprises dont la production n’est pas essentielle, le renforcement 
des moyens matériel et humain dans les EHPAD, la hausse des salai-
res des personnels soignants et plus généralement de ceux qui sont 
en première ligne. 
Ils estiment que dans la période tout les salariés en chômage partiel 
doivent être rémunéré à 100%, idem pour les arrêts de travail pour 
garde d’enfant qui doivent être pris en charge à 100%. 
Ils constatent aussi que toutes les entreprises ne vivent pas la crise 
de la même manière, c’est la raison pour laquelle il exigent qu’un 
soutien particulier soit apporté au PME et TPE et que dans le même 
temps le versement de dividendes soit interdit. 

Aussi, il estiment qu’un plan de soutien au milieu culturel est indis-
pensable pour les artistes et techniciens intermittents du spectacle. 
 
Sur le plan du logement, il affirment que disposer d’un toit est une 
priorité de santé publique. C’est la raison pour laquelle il font une 
série de propositions parmi lesquelles : un toit pour tous les sans-
abris, la réquisition des logements vacant, un moratoire sur les im-
payés de loyer et les expulsions en cours, l’encadrement des loyers 

ou encore la prise en 
compte de meilleurs 
conditions de vie 
pour les migrants. 
 
Ils restent attentifs 
aux décisions prisent 
par le gouverne-
ment et refusent 
qu’urgence sanitaire 
rime avec urgence 

sécuritaire. 
 
Afin de ne pas revivre de crise identique ils en appellent enfin à de 
multiples transformations écologiques, sociales et démocratiques 
et à une rupture nette avec l’actuelle conception capitaliste de 
l’économie. 
La relocalisation des productionz, la reconquête industrielle des 

territoires, la lutte contre l’évasion fiscale, le rétablissement de 

l’ISF, la réduction du temps de travail, le retour de la retraite à 60 

ans, le changement de modèle agricole, le renforcement de toutes les 

solidarités figurent parmi les propositions qu’il font pour préparer le 

monde d’après. 

LoireLoireLoireLoire----AtlantiqueAtlantiqueAtlantiqueAtlantique    
30 organisations signent un appel commun30 organisations signent un appel commun30 organisations signent un appel commun30 organisations signent un appel commun    

««««    Construisons nos jours HeureuxConstruisons nos jours HeureuxConstruisons nos jours HeureuxConstruisons nos jours Heureux    »»»»    
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AGIR, le journal des com-

munistes à l’entreprise est 

paru la semaine dernière, 

vous pouvez retrouver ce 

premier numéro ici. 

A lire 

 
Le 18 avril 1904, le 
journal L'Humanité 
parait pour la premiè-
re fois. Dans son pre-
mier éditorial intitulé 
"Notre but", Jean Jau-
rès ouvre un débat de 
haut niveau sur la 
réalisation de l'huma-
nité et le profond 
changement de civili-
sation dont elle dé-
pend. Ecoutez cet 
édito, lu par Patrick Le 
Hyaric.  

A écouter 

C’est le nombre de masques lavables et réutilisables 

(en tissu) commandés par la mairie de Nantes pour 

protéger les habitants de la ville ! Une première com-

mande qui en appellera d’autres. 

600 000 
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Depuis hier et jeudi prochain encore, Arte diffuse la série Déra-
page. Éric Cantona y incarne un homme anéanti par le chômage, 
prêt à tout pour retrouver un emploi. La série est écrite par Pier-
re Lemaître et adaptée de son roman "Cadre noirs". 
Alain Delambre, ancien DRH, est au chômage depuis six ans. Il 
multiplie les boulots ingrats pour faire face à la précarité. L’espoir 
renaît lorsque sa candidature retient l’attention d’un cabinet de 
recrutement pour un poste de DRH. Derrière ce mystérieux cabi-
net officie Alexandre Dorfmann, PDG d’Exxya, une multinationale 
en difficulté qui prépare un important plan de licenciement…  
 
Comme le veut la formule consacrée à voir et à revoir ici. 

En facebook live...    

A voir    

« Ce que je trouve extraordinaire, dans cette his-

toire, c’est la façon dont Alain se révolte, juste-

ment. C’est beau, et hors du commun. » 
 

Eric Cantona 

Posez vos questions à #directPCF 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 15 avril, Anthony Smith, inspecteur du travail de la Marne était 
mis à pied par la Ministre du Travail pour avoir prescrit l’utilisation 
de masques pour les aides à domicile et avoir rappelé la règle-
mentation aux entreprises de son secteur en matière de sécurité 
sanitaire. Il a été sanctionné pour avoir fait son travail. 
Une pétition en ligne ici, demande la levée immédiate des sanc-
tions. 

Je soutiens...    

En facebook live...    

JEUDI 30/04 
PHILIPPE MARTINEZ 

Secrétaire Général de la CGT 

LUNDI 27/04 
FREDERIC BOCCARA 

Economiste 

MARDI 28/04 
PIERRE DHARREVILLE 

Député PCF 

MERCREDI 29/04 
PIERRE LAURENT 

Sénateur PCF 


